                   Décisions extraites du registre des délibérations du Conseil municipal du 07.07.06

                                                                  (transcription abrégée)

Décisions du Maire qui a :

· cédé à Monsieur C. P. pour un prix de 300 € le cheval « Une de Mai » qui, compte tenu de son âge avancé, doit être mis à la retraite après de nombreuses années de service au Centre Equestre, lui évitant ainsi la boucherie 

· passé un marché avec la SA RCFC Routes, selon la procédure adaptée, pour un montant global de 54 598,50 € HT, pour l’aménagement des abords de la maison du Phare 

· annulé la décision n° 189 du 2 août 2005 relative à la vente d’embarcations au Yacht Club de Calais qui ne souhaite plus acquérir ce matériel 

· procédé à l’acquisition de quatre billards (modèle Europa Master) auprès de la société Chevillotte Billards pour un montant de 21 580 € TTC 

· signé une convention avec la compagnie Magic Marionnettes pour l’organisation d’un spectacle de marionnettes « Le Chemin des Oiseaux » pour les enfants du centre de vacances, le 11 juillet 2006

· cédé à la communes d’Ardres (62610) des embarcations et du matériel dont la Base Nautique Nord n’avait plus l’utilité. Il s’agit de 6 toppers doubles dont 1 pour les pièces (5 datant de 1996 et 1 datant de 1997), deux mâts, une bôme et un haubanage

· signé pour l’organisation d’Intervilles 2006 au Touquet (3 juillet 2006) une convention avec la Société Mistral Production, producteur de l’émission, prévoyant de manière très précise les obligations incombant à la ville du Touquet, à savoir pour l’essentiel :

    . mise à disposition à titre gratuit du site ( les jeux se dérouleront sur le parking nord du front de mer,

    . installation des tribunes pouvant accueillir un minimum de 5 000 personnes ainsi que les tours lumières 

      lestées, les tours vidéo, les échafaudages piscine, les éléments d’échafaudage du défi ;

    . mise à disposition matériel et matériaux pour mise en place des différents lieux de tournage et des  décors ;     

    . couverture sécurité (Croix Rouge et Pompiers) ;

    . montage des jeux de l’émission ;

    . construction de quelques éléments de décors dans le cadre des jeux dédiés aux villes ;

    . transport de certains éléments de décors et outils de travail soit des Ateliers de Mistral Production, soit du 

      site de tournage de l’émission précédente ainsi que le transport de matériaux spécifiques ;

    . sélection d’une équipe de participants (que la Ville s’engage à transporter, héberger et nourrir sur le lieu de    

      tournage de la finale dans la cas où la Ville du Touquet serait sélectionnée pour y participer ;

    . hébergement et la restauration des équipes de production ;

    . mise à disposition de véhicules, d’un atelier de fabrication des costumes et accessoires, d’un espace 

      cantine, d’un bureau de production équipé ;

    . transport et les soins nécessaires aux vachettes ;

    . protection des sites ;

    . assurances (organisateur de spectacle visant à recevoir du public, garantie individuelle accident visant à   

      couvrir les personnes qui participent pour le compte de la Ville à l’événement) ;

    . gestion du public (la ville du Touquet gardera l’intégralité de la recette et délèguera cette mission à 

      l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture en contrepartie de la prise en charge par ce dernier de 

      certaines dépenses) ; 

    .  réalisation d’un film de présentation et de promotion d’une durée d’une minute ;

    . organisation avec l’autre ville participante d’un cocktail après l’émission ;

    .  participation si la Ville du Touquet est qualifiée à la dernière émission dont le site est à déterminer.

- des conventions complémentaires qui doivent intervenir dans le cadre de l’organisation de cette émission :

    . une convention entre la Ville du Touquet et la Ville de Saint-Quentin aux termes de laquelle celle-ci   

      versera une participation aux frais d’organisation de 40 000 € à la ville du Touquet qui devra assurer 

      l’hébergement et la restauration de l’équipe de Saint-Quentin et son encadrement ;

    . une convention entre la Ville du Touquet et l’O.T.S.C. afin de confier à ce dernier la gestion de la billetterie 

      et la prise en charge de certaines dépenses à due concurrence des recettes encaissées ;

    . une ou plusieurs conventions concernant les mesures de sécurité entourant cet événement.

En conséquence, la Ville du Touquet prendra en charge les dépenses découlant de ces conventions.

· cédé à Monsieur J.P. C. un tracteur « Zétor » réformé, pour un prix de 1 000 €

· cédé à Monsieur D. G. un fourgon Renault B70 réformé, pour un prix de 700 €

· passé 3 marchés selon la procédure adaptée avec la SAS CAMPION attributaire respectivement

 lot n° 1 : véhicule type fourgon tôlé de 5 m3 Trafic fourgon, pour un montant de 14 542,00 € HT, soit 

17 659,23 TTC (inclus carte grise et forfait livraison),

 lot n° 2 : deux véhicules fourgonnette de 2,5 m3 Kangoo express génération 2006, pour un montant de 

15 924,00 € HT, soit 19 643,10 € ttc (inclus carte grise et forfaits livraison),

 lot n° 3 : véhicule utilitaire léger Twingo société gamme 2006, pour un montant de 6 333,60 € HT, soit 

7 873,99 € TTC (inclus carte grise et forfait livraison).

MISE EN VALEUR DU DOMAINE COMMUNAL ET MISE EN VIE 4 SAISONS DE LA STATION

Domaine communal de l’aéroport

Annulation de la délibération du 14 mai 2006 relative au déclassement des surfaces réservées à la construction du nouveau collège du Touquet prélevées sur la piste secondaire 06.24 de l’aérodrome du Touquet et des délibérations des 14 octobre 2005 et 3 juin 2006 relatives à la réalisation du lotissement communal dénommé « Espace Nouveau Siècle ».

Parue au Journal Officiel du 22 avril 2006, l’ordonnance n° 2006-460 du 21 avril 2006 adopte la partie législative du Code de la propriété des personnes publiques qui se substitue au Code du domaine de l’Etat (partie législative). Ce Code dont les dispositions entrent en vigueur le 1er juillet 2006, s’applique notamment aux collectivités territoriales.

L’article L 3112-1 dudit Code offre désormais la possibilité aux personnes publiques (l’Etat, les collectivités territoriales que sont les communes, les départements et les régions, et leurs groupements, ainsi que les établissements publics) de céder à l’amiable leurs biens qui relèvent du domaine public, à une autre personne publique, sans déclassement préalable, lorsqu’ils sont destinés à l’exercice des compétences de la personne publique qui les acquiert et relèveront de son domaine public. Cette disposition s’applique parfaitement au terrain d’assiette du nouveau collège qui n’a donc plus à être déclassé.

Afin d’éviter tout risque de contentieux et de gagner un temps précieux, la délibération du Conseil municipal du Touquet en date du 14 mai 2006 relative au déclassement des surfaces réservées à la construction du nouveau collège du Touquet prélevées sur la piste secondaire 06.24 de l’aérodrome du Touquet, est rapportée, puisqu’en application du Code précité le déclassement ne s’impose plus.

Parallèlement, les délibérations du Conseil municipal du Touquet en dates des 14 octobre 2005 et 3 juin 2006 relatives à la réalisation du lotissement communal dénommé « Espace Nouveau Siècle » puisqu’un permis de lotir ne peut englober des parcelles relevant du domaine public, ce qu’est et ce que restera la terrain nécessaire à la construction du collège, sont 

également rapportées.

Le Conseil Municipal décide par 21 Voix Pour et 5 Abstentions

Cession au Conseil Général du Pas-de-Calais du terrain pour la construction du nouveau collège

Usant des nouvelles dispositions du Code de la propriété des personnes publiques, le Conseil municipal a décidé de céder au Conseil Général du Pas-de-Calais le terrain nécessaire à la construction du nouveau collège du Touquet cadastré section AR 138 (ancien cadastre AR n° 97) d’une superficie de 28 100 l2, à l’euro symbolique. La création d’un collège destiné à répondre au service public de l’enseignement revêt un intérêt public qui justifie ce prix. Le Service des Domaines a estimé ce terrain à 16 € le m2. Par ailleurs, après réalisation du collège, deux petites parties de la parcelle resteront hors de l’enceinte de l’établissement et retourneront dans le domaine public communal comme faisant partie des voiries. Ces deux petits espaces qui devront être arpentés et cadastrés, feront l’objet d’une cession à la Ville du Touquet pour l’euro symbolique. Cette vente sera formalisée par un acte administratif établi sur ces bases par les services su Conseil Général du Pas-de-Calais que M. le Député-Maire est autorisé à signer au nom de la Ville du Touquet.

Le Conseil Municipal décide par 21 Voix Pour et 5 Abstentions

Cession du terrain destiné à la réalisation d’une résidence-services

Suite au déclassement du terrain de 1932 m2 situé rue de Metz, angle avenue Louis Hubert, cadastré section AD n° 13 et 378 (ancien cadastre section AD n° 13 et 342 pie), le Conseil municipal a décidé de céder ce terrain à la Société Eiffage Immobilier Nord-Pas-de-Calais ou à toute société qu’elle se substituera (vraisemblablement la SCI Le Touquet Quentovic – 10 allée Lavoisier – 59650 Villeneuve d’Ascq), pour un prix de 1 260 000 € (estimation des Domaines : 589 067 €), en vue de la réalisation d’une résidence-services.

La plate-forme de services située au rez-de-chaussée de la résidence représente une superficie de 450 m2 environ. La résidence services comprendra 48 appartements et disposera d’un parking souterrain de 60 places.

Sur le reste de la Place, comme prévu, la Ville rénovera le plateau scolaire qui comportera les équipements sportifs, éducatifs et de loisirs nécessaires à la pratique scolaire et ludique et construira un nouvel espace de pétanque qui trouvera sa place à l’angle de la rue de Metz et de la rue Joseph Duboc, sans oublier la mesure compensatoire de caractère paysager.

La rédaction de l’acte sera confiée à Maître Françoise DEVIS, notaire à Etaples-sur-mer.
Le Conseil Municipal décide par 21 Voix Pour et 5 Abstentions

Cession d’un terrain situé avenue d’Auteuil, angle avenue des Ombrages

La municipalité, dans l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme et du Plan d’Aménagement de Développement Durable, a exprimé la volonté de créer des espaces de respiration familiale et sociétale afin de redonner place à l’habitat pour une population permanente. Elle s’attache aussi à reconstituer un potentiel démographique permanent de la commune au moins égal à celui de l’année 1990.

Pour atteindre cet objectif, et à l’issue d’une procédure prévue par le Code du Domaine de l’Etat, le Conseil municipal, le 16 décembre 2005, a approuvé l’incorporation dans le domaine communal privé de 3 parcelles de terrain. Le 31 mars 2006, le Conseil municipal a donc décidé de céder l’une de ces parcelles cadastrée section AT 107, sise avenue de Picardie, d’une superficie de 1 840 m2, à Monsieur et Mme M.

Un deuxième terrain situé avenue d’Auteuil, angle avenue des ombrages cadastré section AT n° 118, d’une superficie de 1730 m2 sera également mis à profit et cédé à Melle K. B., pour permettre la construction d’un logement occupé à l’année, au prix de 199 000 €, frais et taxes en sus. L’estimation su Service des Domaines s’élève pour ce terrain à 122 € le m2.

Cette cession s’intègre dans la politique municipale du développement de la population permanente. Outre le fait que la Ville du Touquet conserve l’exercice de son droit de préemption urbain, des conditions particulières anti-spéculatives seront introduites dans l’acte de vente encadrant la revente dans les 15 premières années suivant l’acquisition.
L’acte sera rédigé par Maître Françoise DEVIS, notaire à Etaples-sur-mer.
Unanimité des présents et représentés.

Exploitation du Casino du palais

Résiliation du bail à construction en date du 15 décembre 1988
L’exploitation du Casino du Palais constitue une délégation de service public sur laquelle s’est prononcé le Conseil municipal le 26 mars 2005, et qui est soumise à une procédure de publicité préalable et de mise en concurrence.
Dans le cadre de la procédure que la Ville va mener afin d’attribuer à une société délégataire le contrat d’exploitation du Casino du Palais, dont le cahier des charges actuel vient à expiration le 12 décembre 2006, l’égalité des candidats doit être assurée conformément aux prescriptions de la loi Sapin et du Code général des collectivités territoriales. Cette égalité concerne notamment les conditions d’occupation du bâtiment choisi par la Ville pour l’exploitation du service. Ainsi, la Ville doit fournir et proposer, soit directement, soit par l’intermédiaire du propriétaire éventuel du bâtiment, à l’ensemble des candidats présents, des conditions de mise à disposition des locaux.

L’occupation du bâtiment du casino du Palais est régie à ce jour par deux titres, à savoir en bail commercial qui prendra fin le 12 décembre 2006 (le même jour que le cahier des charges) et un bail à construction dont la Société du Grand Casino du Touquet est actuellement titulaire, conclu le 15 décembre 1988 pour une durée de 99 ans, et portant sur l’ensemble du bâtiment à l’exception des salles de machines à sous et de leurs accessoires, et portant sur l’entrée commune à ces salles et sur le restaurant.

Ainsi, afin de respecter l’égalité des candidats à la délégation du casino dans ce bâtiment, le bail à construction précité sera résilié par anticipation et à l’amiable pour motif d’intérêt général, et l’intégralité du bâtiment (hors Palais de l’Europe) sera mise à la disposition des candidats intéressés en proposant dans le dossier de consultation un contrat de mise à disposition du domaine public communal.

Cette résiliation et l’indemnité à verser par la Ville doivent être actées dans un protocole à conclure avec la Société du Gand Casino du Touquet qui se dessaisit d’une partie des locaux régis par le bail à construction et par conséquent se prive de gains que ceux-ci pouvaient lui rapporter pendant une durée 81 ans, puisque le bail ne venait à expiration qu’en 2087. L’indemnité est évaluée à la somme de 5 millions d’euros à la charge de la Ville à régler au plus tard au mois de janvier 2007, soit par un versement, soi par compensation avec une éventuelle créance que la Société du Grand Casino aurait envers la Ville.

Unanimité des présents et représentés.

Approbation des principales modalités du cahier des charges dans le cadre de la mise en concurrence

Parallèlement et dans l’optique de publier l’avis d’appel à candidature, les principales modalités de la consultation sont arrêtées comme suit :

- Pour des raisons historiques et topographiques, l’exploitation du casino ne peut avoir lieu que dans l’actuel bâtiment,  

d’une qualité architecturale remarquable, dont la situation est idéale, dans un ensemble immobilier comprenant également  

le Palais de l’Europe et dans un site permettant une accessibilité aisée. Ces locaux appartenant à la commune seront disponibles à la date à laquelle entrera en vigueur d’une part, le nouveau titre d’occupation (convention d’occupation du domaine public) qui donnera lieu au paiement de redevances domaniales et d’autre part, le nouveau cahier des charges, c’est-à-dire le 1 décembre 2006.

- les candidats admis à déposer une offre auront la possibilité de visiter ces locaux ;

- le concessionnaire pourra exploiter tous les jeux autorisés par la réglementation et versera le prélèvement sur le produit brut des jeux prévus par l’article L.2333-54 du Code général des collectivités territoriales dont le taux est fixé à 15 % ;

- les redevances d’occupation du domaine public communal dues par l’exploitant seront composées de deux parties : une partie capitalisée d’un montant de 5 millions d’euros à verser dès l’entrée en vigueur du contrat de délégation, une autre partie constituant le solde de la totalité des redevances dues pour toute la durée dudit contrat ;

- le concessionnaire aura la possibilité d’étendre les surfaces exploitées sur la parcelle AL 537, ce qui fera l’objet d’un avenant à la convention d’occupation, sachant qu’un hôtel sera édifié sur le surplus de la parcelle AL 537 et en surplomb du bâtiment actuel si la ville signe un contrat avec un tiers investisseur afin que cet investissement n’incombe pas au concessionnaire ;

- le concessionnaire aura l’obligation d’exploiter cet hôtel dès qu’il sera livré moyennant le paiement d’un « juste » loyer à l’investisseur qui supportera la construction de l’hôtel ;

- le concessionnaire du casino devra louer à un « juste » prix au concessionnaire du futur parking souterrain situé sous les pelouses du Palais de l’Europe des places au sein de ce parking souterrain ;

- la durée du nouveau cahier des charges est fixée à 18 ans ;

- les investissements initiaux prévus dans le contrat de délégation seront à amortir sur la durée du contrat ;

- l’exploitation de l’ensemble des activités (jeux, restauration, animations et spectacles et hôtellerie) devra être assurée durant les 4 saisons de l’année ;

- le concessionnaire assurera le petit et le gros entretien des immeubles, ainsi que l’équipement mobilier et les aménagements intérieurs.

Ces clauses seront donc insérées dans le cahier des charges transmis le moment venu au(x) candidat(s) retenus(s).

Unanimité des présents et représentés.

Convention avec France Telecom pour la participation de la Ville au financement des travaux de dissimulation des réseaux téléphoniques rue de Samer, rue Emond Bardol et îlots Samer-Bardol et Quentovic

Après la rue de Metz, la rue de Paris, la rue Saint Louis, la rue Saint Jean, la rue de Moscou et l’avenue Louis Aboudaram, France Telecom a accepté d’effectuer la mise en souterrain des infrastructures du réseau téléphonique rue de Samer (des n° 2 à 16), rue Edmond Bardol (des n° 36 à 38) et les îlots Samer-Bardol et Quentovic où la Ville réalise actuellement des travaux de voirie. La commune prend en charge 35 % des dépenses d’études et de réalisation des travaux de câblage, ce qui représente une somme de 1 932 € HT pour 24 branchements.

Unanimité des présents et représentés.

Projet de révision du Plan d’Exposition au Bruit de l’aérodrome du Touquet
L’actuel Plan d’Exposition au Bruit de l’aéroport du Touquet couvre l’exploitation de la petite piste désormais inutilisée et reprend en conséquence des servitudes aéronautiques diverses.

Consécutivement à la désaffectation, puis au déclassement de la petite piste approuvée par le Conseil municipal les 20 décembre 2003 et 30 juillet 2004, la révision de ce plan d’exposition au bruit s’impose. Monsieur le Préfet du Pas-de-Calais a donc pris un arrêté en date du 13 février 2006 décidant la mise en révision du plan d’exposition au bruit de l’aéroport du Touquet-Paris-Plage. Ce projet de révision joint à l’arrêté préfectoral doit être soumis au Conseil municipal pour avis. Ce n’est qu’à l’issue de cette phase consultative qu’il pourra être présenté à l’enquête publique.

Le Plan d’Exposition au Bruit est un document d’urbanisme qui détermine, aux abords d’un aérodrome, des zones de bruit à l’intérieur desquelles s’appliquent des contraintes d’urbanisme afin d’éviter que des populations nouvelles ne viennent s’installer dans des secteurs susceptibles d’être exposés à un certain niveau de gêne sonore. Il vise à concilier activité aéronautique et développement maîtrisé des communes en déterminant des utilisations des sols compatibles avec cet objectif.

L’avant-projet présenté pour avis au Conseil municipal, a défini à partir des prévisions de développement de lactivité aérienne et des procédures de circulation aérienne, des zones diversement exposées au bruit engendré par les avions :

 - les zones de bruit fort : Zone A et B,

 - les zones de bruit modéré : Zone C.

Ces zones ont été définies en fonction d’indices évaluant la gêne due au bruit des avions. L’indice de gêne désormais dénommé indice Lden (article 5 de la directive européenne 2002/49/CE du parlement européen et du décret 2002-626 du Ministère des Transports) permet une meilleure représentation de la gêne perçue car il pondère le niveau sonore moyen en fonction de trois périodes différentes de la journée :

 - le jour entre 6 h et 18 h : Level Day,

 - la soirée entre 18 h et 20 h : Level Evening,

 - la nuit entre 22 h et 6 : Level Night.

Dans le projet de Plan d’Exposition au Bruit, la modélisation des courbes de bruit a été réalisée par la Direction de l’Aviation Civile Nord à l’aide d’un logiciel en tenant compte :

1) du nombre moyen journalier des mouvements annuels de chaque type d’aéronef,

2) des types d’aéronefs identifiés (aviation commerciale, aviation d’affaire, aviation générale),

3) des hypothèses de trafic (mouvements voyages, mouvements entraînements) à court, moyen et long terme,

4) des trajectoires de départ et d’arrivée.

Les articles L.147-1 à 8 et R 147-1 à 11 du Code de l’Urbanisme précisent les conditions d’application des contraintes d’urbanisme.

L’article L 147-5 du Code de l’Urbanisme dispose que :

1°) Les constructions à usage d’habitation sont interdites dans les zones A, B et C à l’exception :

 - de celles qui sont nécessaires à l’activité aéronautique,

 - dans les zones B et C dans les secteurs déjà urbanisés en zone A, des logements nécessaires aux activités industrielles et  

   commerciales,

- en zone C, des constructions individuelles non groupées situées dans des secteurs déjà urbanisés.

2°) La rénovation, la réhabilitation, l’amélioration, l’extension mesurée des constructions existantes peuvent être admises.

L’article L 147-6 du Code de l’Urbanisme dispose que :

Toutes les constructions autorisées à l’article L 147-5 feront l’objet de mesures d’isolation acoustique.

Le rapport de présentation du Plan d’Exposition au Bruit de l’aérodrome du Touquet se résume comme suit :

Les données prises en compte sont les suivantes :

- Piste principale de 1 850 m le long sur 40 m de large, d’orientation 136°/316° (14/32),

- Piste secondaire d’orientation 063°/243° (06/24) n’est plus en service.

Les aéronefs identifiés :

- L’aviation commerciale n’a pas été prise en compte dans cette étude, en raison de la faible part occupée par cette activité,

- L’aviation d’affaires : avions en entraînement IFR,

- L’aviation générale : monomoteurs à pistons répartis en 2 types (suivant qu’ils sont équipés d’une hélice ou pas) ;

Les hypothèses de trafic :

- La répartition journalière moyenne du trafic est évaluée comme suit :

    Jour : 84 %        Soir : 15,82 %      Nuit : 0,2 %

- A court terme : maintien du trafic moyen des années 2000 à 2003 : 49 490 mouvements annuels,

- A moyen terme : hausse de 16 % : 57 430 mouvements annuels,

- A long terme sur la base du trafic moyen terme : hausse de 15 % : 66 340 mouvements annuels.

Les trajectoires prises en compte :

Elles sont identiques à court, moyen et long termes :

 - trajectoires d’arrivée : dans l’axe de la piste

 - trajectoires de départ : dans l’axe de la piste pour les vols à vue ; dans l’axe de la piste ou par un virage vers le Nord pour  

   les vols aux instruments.

La réalisation des plans :

Les données intégrées au logiciel de la Direction de l’Aviation Civile font ressortir les courbes de bruit géoréférencées et disposées sur un fond de carte IGN à l’échelle 1/25 000ème présenté en annexe de la présente délibération.

Au regard du projet présenté, le Conseil municipal donne un avis favorable sur ce dossier consultable en mairie.

Unanimité des présents et représentés.
QUESTIONS FINANCIERES

Décision modificative et attribution de subventions

Certains ajustements budgétaires et comptables destinés à affiner le Budget primitif 2006, voté le 31 mars dernier, s’avèrent nécessaires et sont exposés ci-après :

I) AFFECTATION DES DEPENSES IMPREVUES D’INVESTISSEMENT

    Opérations non ventilables - Dépenses imprévues d’investissement                                    – 87 600 €

    Autres équipements sportifs ou de loisirs -  Installations matériel et outillage techniques   + 66 000 €

    Autres équipements sportifs ou de loisirs -  Autres immobilisations corporelles                 + 21 600 €

II) AFFECTATION DES DEPENSES IMPREVUES DE FONCTIONNEMENT

    Opérations non ventilables - Dépenses imprévues de fonctionnement                                   – 3 300 €

    Services urbains, services communs – Entretien autres biens mobilier                                  + 3 300 €

III) TRANSFERT DE CREDITS

     Aides au tourisme – Autres immobilisations corporelles                                                      - 40 000 €

                                      Concessions et droits similaires                                                           + 40 000 €

                                      Autres immobilisations corporelles                                                      -   3 850 €

     Autres équipements sportifs ou de loisirs

                                      Autres immobilisations corporelles en cours                                       +   3 850 €

                                      Autres immobilisations corporelles                                                      -  10 300 €

                                      Autres immobilisations corporelles en cours                                       +  10 300 €

Unanimité des présents et représentés

Tarif appliqué pour l’utilisation des bornes d’énergie installées sur les aires réservées aux camping-cars

Les aires aménagées pour les camping-cars à la Base nautique Nord et au Parc International de la Canche, seront bientôt équipées de bornes pour la production d’eau et d’électricité. Le tarif pour l’utilisation des bornes, applicable à compter du 13 juillet 2006, est fixé à 2 €, ce qui permettra à l’utilisateur d’avoir simultanément 10 minutes d’eau (environ 100 litres) et 55 minutes d’électricité. Le droit de stationnement des campings-cars, quant à lui, reste fixé à 6 €, par jour et par véhicule.

Unanimité des présents et représentés

Convention pour l’organisation du FIGRA et attribution d’une subvention à l’Association CesArts Evènements

L’édition 2007 du Festival International du Grand Reportage d’Actualité (FIGRA) se déroulera du 21 au 25 mars 2007.

La participation de la Ville du Touquet se traduira principalement par le versement d’une subvention et d’un certain nombre de prestations telles que la mise à disposition du Centre Léonce Deprez. Le montant de la subvention pour l’édition 2007 est fixé à 50 000 €. Les droits et obligations des parties sont consignés dans une convention entre la Ville du Touquet, l’Association précitée chargée de produire le festival et M. Georges MARQUE-BOUARET, créateur-concepteur de ce festival.

Unanimité des présents et représentés

Approbation de la convention avec le Blériot Club

Le 31 mars 2006, le Conseil municipal a accordé une subvention exceptionnelle de 35 000 € au Blériot Club pour l’organisation du Championnat du Monde de Char à voile qui se déroulera du 23 au 29 septembre 2006. Compte tenu du montant, une convention formalisera les obligations de la Ville du Touquet et de cette association .

Unanimité des présents et représentés

Attribution d’une subvention à l’Orchestre Symphonique « Opal Sinfonietta »

L’Orchestre Symphonique « Opal Sinfonietta », composé de bénévoles, organise une tournée en Argentine en août 2006.

Lors du Conseil municipal du 31 mars 2006, une subvention de 300 € a déjà été attribuée a Mme GAILLARD, touquettoise et 1er violon dans cet orchestre, afin de prendre en charge une partie des frais occasionnés par ce voyage.

Une subvention de 300 € est accordée à Melle Jee Sung EUN, touquettoise et membre de l’orchestre « Opal Sinfonietta », qui sollicite également le soutien de la Ville du Touquet.

En remerciement, les musiciens de cet orchestre proposent par ailleurs d’organiser, à leur retour de voyage, une conférence au Touquet, afin de relater leur tournée en Argentine.

Unanimité des présents et représentés

Adhésion au Conservatoire des Collections Végétales Spécialisées

Afin de répondre au besoin exprimé par les Services Techniques Municipaux, la Ville du Touquet adhère au Conservatoire des Collections Végétales spécialisées. La cotisation annuelle s’élève, pour l’année 2006, à 90 €.

Unanimité des présents et représentés
Adhésion au Cercle Boulogne Synergie

La Ville du Touquet adhère au Cercle Boulogne Synergie qui mène des réflexions sur les problématiques, les évolutions et les perspectives de notre littoral. La cotisation annuelle s’élève, pour l’année 2006, à 140 €.

Unanimité des présents et représentés

Remboursement de frais

Mme Annick HUET a été conviée à animer un atelier Patchwork au Centre social et culturel du Touquet le 6 avril 2006. Les frais de déplacement et de restauration engagés pour venir de Paris au Touquet, soit 113,70 €, vont lui être remboursés.

Unanimité des présents et représentés
Emploi d’intermittents du spectacle

La promotion de l’image de la Ville du Touquet-Paris-Plage ainsi que l’organisation de certaines manifestations nécessitent de faire appel à des intermittents du spectacle. La législation en vigueur permet aux organisateurs non professionnels de spectacle, tels que les collectivités territoriales, l’emploi ponctuel d’artistes ou de techniciens du spectacle dès lors qu’une décision les prévoit.

Le Conseil municipal autorise l’emploi, sous contrat à durée déterminée, d’artistes du spectacle ou de techniciens qui concourent au spectacle vivant, en cas de besoin

Unanimité des présents et représentés
Fixation des tarifs et du nombre d’affiches et de catalogues liés à l’exposition : « Louise BARBU »

L’exposition consacrée à l’artiste « Louise BARBU », particulièrement représentative de l’abstraction Lyrique, courant pictural que l’on découvre actuellement notamment dans les grands musées de la Capitale, qui se déroulera au Musée du Touquet, du 1er juillet ai 1er octobre 2006, donneront lieu à la réalisation de :

· 250 affiches (40 x 60 cm) imprimées dont 50 seront mises en vente au prix de 4,65 € et 200 seront destinées à la communication ;

· 300 catalogues (65 pages – format 21,5 x 20 cm à l’italienne) édités par Auréoline pour un coût de 5 700 € TTC. 260 exemplaires seront mis en vente au prix de 22 € et 40 exemplaires seront destinés à la communication.

Unanimité des présents et représentés

Facturation suite à dégradation de biens publics

Sur la digue promenade

Le 14 octobre 2005, le Conseil municipal a donné son accord pour émettre un titre de 5 416,68 € à l’encontre de l’un des employés de la Société de surveillance MF Euro Sécurité qui avait percuté, le 3 juillet 2005, un banc de la digue promenade au niveau de la base sud, pour couvrir l’intégralité des réparations. Le nom de cette personne n’ayant pas été correctement enregistré, il est nécessaire de prendre une nouvelle délibération avec le nom rectifié.

Unanimité des présents et représentés

Place de l’Hermitage

Le 28 avril 2006, une automobiliste a percuté et détérioré une vasque de fleurs, Place de l’Hermitage. Le montant du préjudice pour la Ville s’élève à 454,48 € TTC, somme qui donnera lieu à l’établissement d’un titre de recette du même montant à l’encontre de la responsable de l’accident, pour couvrir le remplacement de cette vasque.

Unanimité des présents et représentés

Avenant n° 1 au contrat de prestations de restauration municipale dans le cadre des centres de vacances

Par délibération en date du 17 décembre 2004, le Conseil municipal a approuvé, suite à un appel d’offres ouvert, le contrat d’assistance technique relatif à la gestion de la restauration municipale durant les centres de vacances attribué à la société COMPAS GROUP France ESSH.

Ce contrat signé le 24 décembre 2004 pour une durée de un an, renouvelable par tacite reconduction d’année en année sans que la durée totale ne puisse excéder 3 ans, couvre les trois centres municipaux de vacances durant les vacances d’hiver, de printemps et d’été. Le contrat prévoit que le centre municipal de vacances d’été fonctionne 7 semaines durant les mois de juillet et août, durée habituelle chaque année. Or, durant l’été 2006, le centre municipal de vacances ne pourra fonctionner que 6 semaines, compte tenu de la prolongation de l’année scolaire jusqu’au 4 juillet 2006. Par conséquent, un avenant à ce contrat sera passé pour réduire la durée des prestations liées au centre de vacances d’été 2006 d’une semaine.

Unanimité des présents et représentés

Contrat de maintenance avec la Société VISION 3 pour le matériel WebARPAT

Suite à l’achat d’un nouveau logiciel « webARPAT » destiné à évaluer les risques professionnels permettant de répondre au décret 1016-2001 du 5 novembre 2001 en matière de sécurité, le Conseil municipal a approuvé le 1er juillet 2005 les modalités du contrat de maintenance de ce logiciel avec la société Vision 3.

A l’origine, une seule licence avait été achetée pour le service Sécurité de la Ville qui utilise ce logiciel pour la gestion et l’évaluation des risques liés au poste de travail des agents de la collectivité.

Il est prévu de se doter d’une seconde licence pour permettre de poursuivre et d’étendre l’utilisation de ce logiciel dont il convient également d’assurer la maintenance comprenant les prestations suivantes :

  l’assistance téléphonique des utilisateurs ;

  la maintenance corrective et évolutive ;

  la mise à disposition de nouvelles versions.

Par mesure de simplification, il est préférable de signer un nouveau contrat avec la société Vision 3 plutôt que de passer un avenant. Ce nouveau contrat qui annule et remplace le précédent entrera en vigueur le 1er juillet 2006 et aura une durée de 4 ans. La redevance annuelle est fixée à 135 € HT.

Unanimité des présents et représentés
Avenant de transfert du contrat passé avec la Société ON-X à la Société OMNICERTIS (enseigne commerciale : OMNIKLES)

En 2005, la SA ON-X a été choisie dans le cadre de la mise en place de la dématérialisation des procédures de marchés publics imposée par le Code des marchés publics. Le contrat signé avec cette société comprenait la mise en place de la plate forme de dématérialisation, la formation du personnel et le coût unitaire par procédure (Hot Line et maintenance comprises). La durée de ce contrat couvre les années 2005 et 2006, étant entendu qu’en ce qui concerne l’année 2006, seul le coût de la procédure s’applique.

Or la société ON-X a cédé le 20 mars 2006, à la Société OMNICERTIS – Enseigne commerciale : OMNIKLES sa branche autonome d’activité liée à la dématérialisation. Suite à cette cession, le contrat en vigueur est transféré par voie d’avenant à la Société OMNICERTIS. Cet avenant n’a aucune conséquence financière.

Unanimité des présents et représentés

Cours Universitaires

Comme cela se passe depuis dix années consécutives, les Cours Universitaires se dérouleront en août 2006, dans les locaux du Collège Maxence Van der Meersch. En sa qualité de propriétaire, la Ville du Touquet signera une convention avec le Conseil Général du Pas-de-Calais, la Principale du Collège et l’Organisateur des Cours Universitaires, pour disposer de locaux et mettre ceux-ci à la disposition des Cours Universitaires. Cette association versera une contribution financière forfaitaire de 1 342 € au Collège et de 335 €  à la Ville correspondant à la participation aux frais de nettoyage des locaux assurés par la Ville.

Unanimité des présents et représentés

Modification des modalités d’organisation du Centre Municipal de Vacances (session d’été 2006)

Le 16 décembre 2005, le Conseil municipal a délibéré sur les modalités d’organisation du Centre municipal de vacances qui se déroulera cet été, du 10 juillet au 18 août 2006. La tranche d’âge réservée actuellement aux enfants à partir de 4 ans dans l’année est élargie aux enfants âgés de 2 ans qui sont scolarisés.

Unanimité des présents et représentés

Stationnement payant 2006 : modification d’une disposition (exclusion du Parking Nord)

Le Conseil municipal s’est prononcé le 16 décembre 2005 sur les modalités d’application et de tarification du stationnement payant pour l’année 2006.

La rénovation du cœur de ville ayant généré la suppression de places de stationnement, il convient de mettre en place une mesure incitative afin de ne pas engorger les abords immédiats des zones rénovées où se font les reports de stationnement. La mise à disposition gratuite d’un parking en front de mer au profit des commerçants, de leurs employés et d’autres automobilistes, facilitera ainsi le stationnement des touristes et des clients des commerces, dans ces zones limitrophes. C’est pourquoi est instaurée la gratuité du parking Nord, proche du centre-ville, qui peut donc être gagné à pied aisément et qui se trouve également sur le circuit de la navette Nord.

Unanimité des présents et représentés

Convention relative à l’organisation de l’exposition historique et photographique « Mur de l’Atlantique »

L’Hôtel de Ville du Touquet accueillera, du 1° au 17 août 2006, l’exposition historique et photographique « Mur de l’Atlantique » préparée par La Coupole, Centre d’Histoire et de Mémoire du Nord-Pas-de-Calais près de Saint-Omer. Cette exposition, qui est consacrée aux vestiges du « mur de l’Atlantique » subsistant sur le littoral du détroit du Pas-de-Calais, est conçue pour être itinérante dans les principales villes de la Côte d’Opale et s’adresse à un large public. Elle bénéficiera d’un soutien du Comité Départemental du Tourisme en termes de communication.

L’exposition comprend deux parties distinctes

- une présentation historique du mur de l’Atlantique, photographies et film d’archives d’une durée de 10 minutes ;

- une galerie de photos noir et blanc, travail de 2 photographes de talent, Stéphane ALBERT et Jean-Loup SANDRAS.

Le coût de préparation et de réalisation de cette exposition est entièrement pris en charge par La Coupole. En contrepartie, la Ville du Touquet met gracieusement à disposition les locaux de l’Hôtel de Ville et s’engage à assurer les oeuvres du 11 juillet au 18 août 2006. Une convention sera signée sur ces bases.

Unanimité des présents et représentés

Elimination de documents à la Bibliothèque municipale : « désherbage »

Il est impossible aujourd’hui de développer les collections de la bibliothèque sans procéder préalablement au « désherbage », c’est-à-dire à l’élimination de certains ouvrages qui sont en mauvais état (lorsque la réparation s’avère impossible ou onéreuse) et ceux dont le contenu est manifestement obsolète. Deux séries de 1156 ouvrages chacune ont déjà fait l’objet de cette procédure. Cette politique de régulation des collections de la bibliothèque municipale qui concerne uniquement les documents en mauvais état (lorsque la réparation s’avère impossible ou onéreuse) et ceux dont le contenu est manifestement obsolète, se poursuit et s’applique à 1160 autres ouvrages. 

L’élimination sera constatée par un procès-verbal mentionnant le nombre d’ouvrages éliminés et leur destination, auquel sera annexé un état des documents éliminés comportant les mentions d’auteur, de titre et de numéro d’inventaire, cet état pouvant de représenter soit sous forme de paquet de fiches et/ou sous forme de liste.
Unanimité des présents et représentés

Prolongation de la location d’un logement communal

Il est décidé de prolonger, à compter du 1° juillet 2006 et pour une durée d’un an, la location du logement communal au 57 rue de Bruxelles (rez-de-chaussée) et de fixer la redevance mensuelle à 358 €.

Unanimité des présents et représentés                        
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